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Le Conseil de securite, 

Rappelant ses resolutions 1528 (2004) du 27 fevrier 2004, 1572 (2004) du 
15 novembre 2004 et 1584 (2005) du l cr fevrier 2005, ainsi que les declarations 
pertinentes de son president, en particulier cedes du 16decembre 2004 
(S/PRST/2004/48) et du 6 novembre 2004 (S/PRST/2004/42), 

Reaffirmant son ferme attachement au respect de la souverainete, de 
l’independance, de l’integrite territoriale et de l’unite de la Cote d’Ivoire, et 
rappelant l’importance des principes de bon voisinage, de non-ingerence et de 
cooperation regionale, 

Rappelant qu’il a enterine l’Accord signe par les forces politiques ivoiriennes 
a Linas-Marcoussis le 24 janvier 2003 (S/2003/99) (l’Accord de Linas-Marcoussis), 
approuve par la Conference des chefs d’Etat sur la Cote d’Ivoire qui s’est tenue a 
Paris les 25 et 26 janvier 2003, et l’Accord signe le 30 juillet 2004 a Accra 
(l’Accord d’Accra III), 

Se felicitant des efforts que deploient le Secretaire general, l’Union africaine et 
la Communaute economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) en vue de 
retablir la paix et la stabilite en Cote d’Ivoire, et reaffirmant a cet egard son plein 
appui a la mission de facilitation entreprise par le President de la Republique sud- 
africaine, M. Thabo Mbeki, au nom de l’Union africaine, 

Ayant pris note du rapport du Secretaire general en date du 18 mars 2005 
(S/2005/186), 

Considerant que la situation en Cote d’Ivoire continue de mettre en peril la 
paix et la securite internationales dans la region, 

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 

1. Decide de proroger pour une periode d’un mois, jusqu’au 4 mai 2005, le 
mandat de l’Operation des Nations Unies en Cote d’Ivoire et des forces franqaises 
qui la soutiennent; 
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2. Appelle toutes les parties ivoiriennes a rechercher immediatement et 
activement une solution juste et durable a la crise actuelle, en particulier au travers 
de la mediation de l’Union africaine conduite par le President Thabo Mbeki; 

3. Decide de demeurer activement saisi de la question. 
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